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Une voix à part dans le monde de l’or noir
Apaiser ledébat.Alafoishistorien,consul-
tant, écrivain et star du petit écran, Daniel
Yerginaplusd’unecasquette.L’universitaire
qui s’est fait un nom et une réputation de
sérieux en enseignant les relations interna-
tionales à Harvard − de la guerre froide à
l’histoire des idées économiques en passant
parlaplacedupétroledansnossociétésaufil
des siècles − est aussi un consultant de
renom devenu un expert reconnu des ques-
tions énergétiques.
Un quart de siècle après avoir créé le Cam-
bridge Energy Research Associates (Cera),
un cabinet de recherches de 250 personnes
spécialisé dans l’énergie, ce baby-boomer

reste une voix à part dans le monde de l’or
noir. A l’heure où la flambée des cours se
poursuit et où les experts les plus pessi-
mistes prédisent pour bientôt le début du
déclin des réserves pétrolifères, ce pédago-
gue veut apaiser le débat. Spécialiste de
géopolitique,l’homme neniepasl’existence
d’une longue listede conflitsréelsoupoten-
tiels susceptibles d’assombrir l’avenir du
brut. Mais, chiffres à l’appui, il estime néan-
moins que les cours actuels ne reflètent pas
l’équilibre entre l’offre et la demande et
affirme que le monde dispose encore de
réserves massives que de nouvelles techno-
logies permettront d’exploiter.

Pragmatique et indépendant,Daniel Yergin,
qui a aussi bien l’oreilledes pouvoirs publics
que celle des géants dupétrole,dugaz,de la
finance, est également un grand nom de
l’éditionetdel’audiovisuel.Sesouvragessur
le pétrole (« The Prize » ou « Les Hommes du
pétrole ») et sur la rivalité entre le commu-
nisme et l’économie de marché (« La Grande
Bataille. LesMarchésà l’assautdupouvoir »)
ont été de véritables succès de librairie por-
tésà l’écransousformededocumentaires.A
samanière, il aainsisu rendreintéressantset
compréhensibles des sujets aussi arides que
complexes.

D. BX.

PROPOS RECUEILLIS PAR
DAVID BARROUX,
DE NOTRE BUREAU À NEW YORK.

uelles bonnes raisons le ba-
rildebruta-t-ild’approcher
les 100 dollars ?
On ne peut nier que desQéléments fondamentaux
comme la croissance éco-

nomique mondiale ou la montée en puis-
sance de la demande chinoise
et indienne permettent d’ex-
pliquer des cours élevés. Il
existe effectivement de
bonnes raisons pour que le
baril soit à60,70ou80dollars.
En revanche, les cours actuels
ne reflètent pas l’équilibre
entre l’offre et la demande.
Des éléments conjoncturels
entrent en jeu, comme le cli-
mat géopolitique et les
craintes d’interruption poten-
tielle de certains approvision-
nements, mais aussi la faiblesse du dollar.
Enfin, il faut prendre en compte la hausse
descoûtsauniveaudespuitsdepétroleetla
réaction des marchés financiers.

Vousêtesdeceuxquipensentquele« pic »,
cemomentoùlesdécouvertesdegisements
nepermettront plusdecompenser labaisse
des réserves, est loin d’avoir été atteint.
Pourquoi ?
Je dirige un organisme de recherche. Nous
sommes indépendants et nous nous fon-
dons sur des faits. Nous avons une base de
données de 70.000 champsde pétrole et de
4,7millionsdepuitsindividuels.C’estlaplus
grande au monde. Quand nous regardons
ces chiffres, nous ne voyons pas se dessiner
un monde commençant à manquer de
pétrole. C’est la cinquième fois depuis les
années 1880 que l’on nous prédit une telle
fin. En 1970, on utilisait déjà l’image du
sommet de la montagne dont on allait
tomber. Il faut analyser les réserves, les
projets mais aussi l’évolution technolo-
gique. En prenant en compte tous ces
éléments, nous estimons que les capacités
mondiales de productionde brut vont aug-
menterde20 %aucoursdesdixprochaines
années. Il yad’uncôtéunélargissement de
la notion de « pétrole » avec les nouveaux
gisements issus des sables bitumineux ou
des eaux très profondes par exemple. De
l’autre, ilnefautpassous-estimerleprogrès
technologique. Certains parlent de « pic »
depuis plus de trente ans mais ne cessent,
année aprèsannée, de repousser la datedu
début du déclin annoncé.

Que prévoyez-vous alors ?
Que la production mondiale atteindra une
sorte de plateau à partir de 2030-2040. Et
que celui-ci pourrait se prolonger long-
temps.D’ailleurs,lavéritablesurprisevien-
dra peut-être plutôt de la demande. Sur le
frontde laconsommation,ilpeutyavoirde
vraies évolutions, car les prix actuels sont
de nature à déclencher une prise de
conscience des consommateurs et rendent
possible des investissements dans d’autres
énergies.

Votre scénario n’est-il pas
trop optimiste ?
Si l’augmentation de capacité
que nous anticipons ne se
concrétisepas,celaneserapas
à cause d’une pénurie d’ordre
géologique mais d’événe-
ments extérieurs. Il peut y
avoir de véritables problèmes
politiques qui empêchent les
investissements indispen-
sables de se matérialiser.
Conflits, guerres civiles, vio-

lences en général sont susceptibles d’in-
fluer sur la production. On le voit au-
jourd’hui. L’évolution d’une politique
fiscale peut avoir un impact important. Le
nationalisme économique qui conduit cer-
tains pays hôtes à prendre des dispositions
capablesdedécourager les investissements
étrangers aussi. L’autre risque est lié aux
coûts de la filière pétrole, le grand sujet de
préoccupation de l’industrie. Depuis 2000,
ceux-ci ont presque doublé. Il y a enfin un
manque de ressources humaines et de
savoir-faire. Mais il ne faut pas perdre de
vue que les ressources naturelles sont là et
que la technologie n’a jamais cessé de
progresser.Ce n’estni la finde l’histoire,ni
la fin de la technologie.

Un baril à 100 dollars, n’est-ce pas cepen-
dant inquiétant ?
Voici un oudeux ans, lebaril était à 60dol-
lars et, paradoxe, cela suscitait finalement
davantage d’inquiétudes. Pourquoi ? Sans
doute parce que l’économie mondiale a
aujourd’hui prouvé qu’elle
était capable de concilier pé-
trole cher et croissance forte.
Cecidit,nouspénétronssurun
terrain inconnu. En tenant
comptedel’inflation, leprix le
plus haut jamais atteint parun
baril tel que nous le calculons
au Cambridge Energy Re-
searchAssociates (Cera), et je
saisqu’ilyad’autresméthodes
acceptables, s ’élève à
99,04 dollars en avril 1980. La
croissance économique est certes devenue
moins gourmande en énergie mais, passé
un certain point, la hausse des cours finira
parcomporterdesconséquencesnégatives.
Cet effet prix peut être d’autant plus dou-
loureux qu’il vient s’ajouter à la crise qui
affecte en ce moment les marchés finan-
ciers.Enfin,ilesttoujoursplusfaciledefaire
face à une hausse des prix des matières
premièresdansuncontexteéconomiquede
forte croissance. Or, aujourd’hui, la crois-
sance risque de se ralentir. L’Europe est
néanmoins en partie protégée par la force
del’euroetparunefiscalitédontlepoidsest
tel que le prix de l’essence à la pompe
dépend plus du niveau des taxes que du
cours du baril.

Lesprixont-ilsvocationàrester trèshauts ?
Pasforcément,maisilyatellementd’incon-
nues.Oùensera l’économiemondialedans
cinq ans ? Que se sera-t-il passé en Iran ?
Nous retenons en fait trois scénarios. Dans
le premier, « le Phénix asiatique », la pour-
suitedelacroissancedel’IndeetdelaChine
tire la croissance économique mondiale et
la consommation de pétrole. N’oublions
pas qu’en 2004, l’Asie a déjà consommé
plus de pétrole que l’Amérique du Nord.
Maisen l’absencedefortestensionsgéopo-
litiques et dans un contexte économique
mondial favorable, les prix peuvent rester
supportables quoique élevés. Dans le deu-
xième,« pointderupture »,lebarilmonteà
entre125et150dollarsenraisondetensions
géopolitiques majeures ou de politiques
drastiques contre le réchauffement clima-
tique. Dans ce cas, le pétrole perdrait sa
position de monopole dans le transport. A
l’inverse, le troisième scénario, dit de « fis-
sure globale », envisage une chute plus ou
moinsbrutaleducoursdubaril. Dans cette
hypothèse, la globalisation est violemment
rejetée. L’heure est à nouveau au protec-
tionnisme et au ralentissement écono-
mique. Comme la situation peut évoluer
très rapidement, le scénario qui semble le
plus probable aujourd’hui ne le sera peut-
être pas demain.

Au même titre que le protectionnisme est
un sujet d’inquiétude, la manne pétrolière
nerisque-t-ellepaselleaussid’êtrelasource
de tensions spécifiques entre pays produc-
teurs et consommateurs ?
Lahaussedescoursdubrutprovoqueuntel
transfertderichessesquecelarisque fatale-
ment de donner naissance à certaines ten-
sions.En2002, lespaysmembresdel’Opep

avaient vendupour199 milliardsdedollars
de pétrole. Cette année, on s’approchera
sansdoutedes700milliards.Ilyaencoresix
mois, personne ne parlait des fonds souve-
rains.Désormais,avec les crisesde l’immo-
bilier et du crédit aux Etats-Unis, c’est le

sujet du jour. Ces fonds vont
jouerunrôlegrandissant.Cer-
tainsaurontdesobjectifscom-
plexesouconfus,maisnombre
d’entre eux agiront de façon
disciplinée, comme des inves-
tisseurs financiers avisés. Il y
aura sans doute des craintes
liées à la sécurité ou à la réci-
procité, mais le plus risqué
pour certains pays serait pro-
bablement d’être ignorés par
ces fonds dont les milliards à

investir vont jouer un rôle croissant dans
l’économie mondiale.

On accuse souvent les pays producteurs
d’avoir dans le passé « gâché » la manne
pétrolière. Est-ce encore le cas ?
Cepointdevueesttropréducteur.Certains
ont mal utilisé leurs dollars, c’est vrai, mais
d’autres comme l’Arabie saoudite ont, par
exemple, investidans le développement de
leurs infrastructures. Et l’histoire se répète.
Despayspensentquelepétrolenepeutque
monteretbrûlent leursdollars
quand d’autres sont plus pru-
dents.Comparezparexemple
la Russie et le Venezuela. La
premièreneveutpasrevivrela
crisede1998etagitdoncsurle
frontmacroéconomiqueetfis-
caldefaçontrèsorganisée.On
ne peut pas en dire autant du
second.D’autrepart,comparé
aux années 1970, les pays du
Golfe investissent désormais
beaucoup plus dans leur mar-
chédomestiquepourdévelop-
per leur économie.

L’Europe a-t-elle raison de s’inquiéter
face à une Russieaccusée d’user del’arme
énergétique ?
Le gaz naturel constitue aujourd’hui le
principal point de friction entre l’Europe
et la Russie. Pendant quarante ans, pen-
dant la guerre froide, tout semblait très
bien fonctionner sur le plan de la relation
énergétique, puis la situation s’est compli-
quée. Mais comment pourrait-il en être
autrement ? La Russie, l’Europe et le
marché du gaz sont en train de changer
considérablement. La question est com-
plexe et l’on ne trouvera pas une réponse
simple et immédiate, surtout si l’on pré-
tend que l’autre a forcément tort. Nous
étudions cela de près dans notre dernier
rapport « Securing the Future », qui a
retenul’attentiondeBruxelles,deMoscou
et de nombreuses capitales européennes.
L’une de nos conclusions est qu’il ne faut
pas que chacun accepte seulement de voir
ses propres problèmes. L’Europe estime
qu’un marché plus concurrentiel est le
garant de sa sécurité d’approvisionne-
ment.Maiselleveutaussidesgaranties.La
Russie,elle,n’entendpas investirmassive-
mentdanssescapacitésdeproductionsans
pouvoir bénéficier de contrats à long
terme. Elle sait en outre qu’elle sera
confrontée en interne à des tensionsgran-

dissantes. L’économie russe est en crois-
sance d’environ 7 % par an depuis sept
ans. En 2010, le pays sera différent et il lui
faudratrouverunnouveléquilibreentre la
demande intérieure et les marchés d’ex-
portation. L’important est donc de dialo-
guer. Il peut exister des solutions.

Les Etats-Unis, eux, évoquent régulière-
ment « l’indépendance énergétique ». Le
pays est-il véritablement prisonnier du pé-
trole du Moyen-Orient ?
Quels sont les principaux exportateurs de
pétrole vers les Etats-Unis ? Le Canada et
le Mexique. Beaucoup croient que notre
pétrole vient à 100 % du Moyen-Orient.
C’est faux. Cette région ne représente que
19 %denos importationset11 %denotre
consommation. L’indépendance énergé-
tique est unsloganqui sonnebienmais qui
n’a pas beaucoup de sens. Nous faisons
partie d’un monde global et nous ne pou-
vons nous passer des importations. Le
pétrole importé représentait un tiers de
notreconsommationen1970, c’estaujour-
d’hui 60 %. Et le gaz naturel liquéfié, qui
n’estactuellementimportéqu’àhauteurde
3 %, le seraen2020 àhauteurde 20 %.On
ne doit pas rechercher une solution seuls
mais dialoguer avec les pays exportateurs
ainsiqu’avecnosalliés,EuropéensetJapo-

nais aujourd’hui, Chinois et
Indiens demain, qui sont
confrontés aux mêmes défis
énergétiques que nous.

Le nucléaire est-il sur le point
de connaître une deuxième
jeunesse aux Etats-Unis ?
Soyons réalistes. Il faut mesu-
rer la complexité du système
politique et juridique améri-
cain.Nousavonsde trèsnom-
breuxcontre-pouvoirs locaux,
des administrations, des as-
semblées, des tribunaux, des
régulateurs… Entre le niveau

fédéralet les pouvoirsdesEtatsou locaux,
il peuty avoirbeaucoupdedésaccords. En
conséquence, même si au niveau fédéral il
existe une volonté de faciliter le redémar-
rage du nucléaire et si une loi de 2005 a
réduit les risques réglementaires, la situa-
tion demeure compliquée. En dépit des
assurances données, qui peut garantir que
les règles ne changeront pas à nouveau ?

Vous êtes donc réservé ?
Avançons par étapes. N’oublions pas que
ce pays compte une centaine de centrales,
pratiquement le double de la France. Le
nucléairen’estpasmortauxEtats-Unis, il a
simplementarrêté de grandir. Il existe une
réelle chance que de nouvelles tranches
soientconstruitessurdessitesexistants.Ce
serait un premier pas. Mais rien que pour
garder constante la part du nucléaire, soit
environ 20 % de notre production élec-
trique, il va falloir investir massivement et
trouver des ressources humaines. A-t-on
vraiment les moyens de construire une
trentainedetranches ?Incontestablement,
le débat sur le réchauffement climatique a
provoqué une évolution psychologique.
Parler du nucléaire et même associer le
nucléaire aux énergies renouvelables n’est
plus tabou. Mais commençons par bâtir
quelquesnouvellescentralespour prouver
que cela est possible et après on verra. Le
chemin sera sans nul doute semé d’em-
bûches.

L’Amérique pourrait-elle se passer de
charbon ?
Sans le charbon, il n’y a pas d’électricité
américaine. On ne va pas casser cette
relation. On parle beaucoup de « charbon
propre », de « séquestration du CO2 ».
C’est un terrain de recherche très impor-
tant,maistrouverunesolutionmagiqueva
prendre du temps. Dans ce domaine,
les Etats-Unis et la Chine, à la fois princi-
paux consommateurs et principauxdéten-
teurs de réserves de charbon, doivent
apprendre à collaborer sur les éléments
politiques susceptibles d’affecter aussi
bien lasécuritéénergétiqueque lechange-
ment climatique.
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GRAND ANGLE AVEC DANIEL YERGIN, SPÉCIALISTE AMÉRICAIN DE L’ÉNERGIE

Le monde n’est pas près
de manquer de pétrole
A l’heure où la flambée du prix du baril suscite de nombreuses craintes, l’historien et

consultant Daniel Yergin réfute la thèse du déclin des ressources pétrolières. Les réserves
existent, affirme-t-il, et les progrès de la technologie permettront d’y accéder. Les risques

qui pèsent sur l’approvisionnement sont, selon lui, avant tout d’ordre politique.

Daniel Yergin est le fondateur du Cambridge Energy Research Associates (Cera).
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Certains parlent
de « pic »

depuis plus de
trente ans, mais

ne cessent, année
après année, de

repousser la date
du début du

déclin annoncé.

La véritable
surprise viendra
peut-être plutôt
de la demande.

Sur le front de la
consommation,
il peut y avoir de
vraies évolutions.

L’économie
mondiale a
aujourd’hui

prouvé qu’elle
était capable
de concilier

pétrole cher et
croissance forte.

Ceci dit, nous
pénétrons sur un
terrain inconnu.


